
E
ntre deux publicités pour les
sponsors du club de volley, la
banderole accrochée au mur du

gymnase de Venelles ne laissait guère
de doute quant à l’issue des débats.
"Non à la métropole marseillaise", pou-
vait-on lire en grosses lettres noires
alors que s’ouvrait le conseil commu-
nautaire exceptionnel consacré au po-
sitionnement de la Communauté
d’agglomération du pays d’Aix face au
projet métropolitain appuyé par l’État.
"Avant toute reprise des discussions
avec le préfet Théry (chargé de piloter
le projet, ndlr), nous demandons au
gouvernement d’abandonner l’idée de
métropole, lançait en préambule Geor-
ges Cristiani, le maire de Mimet, à
l’origine d’une pétition portant
aujourd’hui la signature de 95 maires
sur les 119 que compte le départe-
ment. Car le préfet ne concerte pas, il
tente d’imposer une métropole alors
que les maires concernés demandent
un syndicat mixte pour prendre en char-
ge uniquement les grands projets sur le
territoire de l’aire métropolitaine. Com-
me c’est d’ailleurs le cas à Paris."

Il s’agissait donc hier soir de voter
une délibération, déjà adoptée par les
a u t r e s c o m m u n a u t é s
d’agglomérations du département
-hors Marseille- proposant un "pôle
métropolitain regroupant des établisse-
ments publics de coopération intercom-
munale dans un partenariat librement
consenti". Et surtout "respectueux des
structures intercommunales déjà exis-
tantes". Si le sujet a longtemps joui
d’une large unanimité, de gauche à
droite, les débats d’hier soir ont réser-
vé quelques grincements inédits. Mi-
chel Boulan, le maire (UMP) de Châ-
teauneuf-le-Rouge s’est étonné de la
faiblesse d’un texte "qui demande
l’abrogation de la loi sur la réforme des
collectivités territoriales alors que le pô-
le métropolitain découle précisément
de cette loi", un texte qui "accompagne
le convoi funèbre" des compétences
des communes et des communautés
d’agglo.

"On dit craindre l’abandon des com-
pétences des maires au profit de la mé-
tropole et que fait-on ? On les transfère
au pôle métropolitain !", a-t-il poursui-
vi, redoutant "le ridicule" dès lors que
cette requête de la CPA sera examinée
au ministère et regrettant le "problème
de gouvernance" qui a exclu les mairies
et les populations de cette prise de po-
sition. Enfin, Michel Boulan a regretté
un "audit à la va-vite d’une ville qui a
tout de même plus de 2600 ans".

Car le texte soumis au vote des élus
communautaires du pays d’Aix n’est
pas tendre avec Marseille : "Nous nous
engageons à soutenir ces principes pour
protéger nos habitants, car ce n’est pas
en affaiblissant les mairies du pays
d’Aix que l’on guérira Marseille de ses
maux" car "elles ne sont pas responsa-
bles des décisions prises par la Ville de
Marseille et par la Communauté urbai-
ne de Marseille depuis plusieurs décen-
nies". Maryse Joissains n’a pas dit
autre chose : "Marseille a des problè-
mes tels qu’on ne pourra pas l’aider. La
création d’une métropole signifierait
l’envol des taxes et des impôts, a-t-elle

prophétisé, assurant toutefois garder
la main tendue vers sa voisine pho-
céenne. Christian Burle, le maire
(UMP) de Peynier, a pris quant à lui
moins de précautions pour agiter
l’épouvantail marseillais : "Nous avons
en pays d’Aix 34 communes et c’est la li-
mite d’échelle. Que se passerait-il si une
métropole aussi étendue était créée ? La
délinquance, l’insécurité... Il en serait fi-
ni de notre quiétude, de notre bien-vi-
vre en pays d’Aix."

Un "baroud d’honneur"
Le député (PS) et maire du

P u y S a i n t e - R é p a r a d e ,
Jean-David Ciot, a refusé
"de tomber dans la caricatu-
re du pour ou contre" Mar-
seille. "Il existe un certain
nombre de compétences où nous
avons des faiblesses, où il est impératif
de coopérer, comme les transports, le dé-
v e l o p p e m e n t é c o n o m i q u e o u
l’environnement, a-t-il expliqué. La
question porte surtout sur la méthode
et la façon d’organiser cette coopéra-
tion. Et je ne crois pas que la métropole,
une réponse aussi institutionnellement
lourde, soit appropriée".

Une métropole dont "le fonctionne-
ment ne se mettrait pas en place avant
trois ans alors qu’il y a urgence, a ap-
puyé Loïc Gachon, maire (PS) de Vitrol-
les. L’intercommunalité unique sur
l’aire métropolitaine est une chimère,
même si le fait métropolitain est indis-
cutable". Jacques Agopian (PS)a saisi
l’occasion pour proposer à la CPA un
petit exercice d’autocritique : "Je suis
partisan du ’oui, si...’ plutôt que du
’non parce que...’ qui nous a fait no-
tamment perdre le siège de l’université
ou et prendre le wagon de queue de Mar-
seille Provence 2013, a-t-il dit. Si l’État

s e p e n c h e
sur les pro-
blémati-
ques de notre
territoire, ce n’est pas pour
rien ! Si les élus que nous sommes avi-
ons fait notre travail, en terme de trans-
ports, ou d’aménagement par exemple,
nous n’en serions pas là. Aujourd’hui,
nous payons notre manque de coopéra-
tion pour préserver nos petites préroga-
tives..." Moins virulent, François-Xa-
vier de Peretti (Centre) a alerté sur "la
proposition d’un pôle métropolitain dé-
jà obsolète, qui pourrait être perçue
comme un baroud d’honneur". Selon
lui, "il faudrait réfléchir à un plan B, à
déterminer les exigences du pays d’Aix
en terme de représentativité ou de com-
pétences au sein d’une métropole qui
risque d’être mise en place malgré le re-
f u s e x p r i m é d e s c o m m u n a u t é s
d’agglo".

N.R.

"Cen’est pas enappauvrissantnos 34
communes qu’on enrichiraMarseille"
Hier soir lors du conseil communautaire à Venelles, les élus du pays d’Aix ont renouvelé leur opposition farouche
au projet de création de métropole. Sans toutefois la même unanimité qu’il y a quelques mois

La présidente de la CPA Maryse Joissains et Georges
Cristiani, le maire de Mimet, à l’origine de la pétition
contre la métropole marseillaise, signée par 95 des
119 maires des Bouches-du-Rhône.
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C.A. Pays de Martigues

Légende

C.A. Pays d’Aix-en-Provence
C.A. du pays d’Aubagne et de l’Étoile
C.A. d’Arles
S.A.N. Ouest Provence

Limites de communes

C.A. Agglopôle provence
C.U. Marseille-Provence-Métropôle
C.C. Rhône Alpilles Durance
C.C. Vallée des baux et des Alpilles
Aucune intercommunalité

AIX-EN-PROVENCE

Les élus communautaires se sont prononcés pour le boycott des réu-
nions organisées par le préfet Théry, les 4, 5 et 21 décembre pro-
chains. En revanche, les maires du pays d’Aix sauteront lundi prochain
dans le TGV pour manifester écharpe en bandoulière sous les fenêtres
parisiennes de Marilyse Lebranchu, ministre de la Réforme de l’État,
de la Décentralisation et de la Fonction publique qui recevra une délé-
gation dans l’après-midi.
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